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	RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION


 

MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX








	
	Réhabilitation de l'Ex Polyclinique des Portes du Jura - Montbéliard
	

	Date et heure limites de réception des offres :

	


Vendredi 11 décembre 2026 à 17:00








Pays de Montbéliard Agglomération 
8 avenue des Alliés
BP 98407
25200 MONTBELIARD
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[bookmark: ArtL1_RC-2-A2][bookmark: _Toc244847190]1 - Objet et étendue de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.1][bookmark: _Toc244847191]1.1 - Objet
La présente consultation concerne :
Réhabilitation de l'Ex Polyclinique des Portes du Jura - Montbéliard
Lieu(x) d'exécution :
Ex Polyclinique des Portes du Jura
25200 Montbéliard
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.3][bookmark: _Toc244847192]1.2 - Mode de passation
La procédure de passation utilisée est : l'appel d'offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 2161-5 du Code de la commande publique.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.4][bookmark: _Toc244847193]1.3 - Type et forme de contrat
Il s'agit d'un marché ordinaire.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.5][bookmark: _Toc244847194]1.4 - Décomposition de la consultation
Les prestations sont réparties en 13 Lot(s) :
	Lot(s)
	Désignation

	01
	Déconstruction légère - Curage du bâtiment

	02
	Déconstruction lourde - Gros oeuvre

	03
	Etanchéité

	04
	Menuiserie extérieure bois/aluminium

	05
	Serrurerie

	06
	Portes de garage

	07
	Ascenseurs

	08
	Echafaudage

	09
	Isolation thermique extérieure - Bardage

	10
	Macro lot - Finitions

	11
	Chauffage - Ventilation - Régulation - gtc - Plomberie - Sanitaire

	12
	Electricité - Courants faibles

	13
	VRD - Espaces verts


 Chaque lot fera l'objet d'un marché.
La présente consultation concerne uniquement les lots 10 et 11 relancés suite à la déclaration d’infructuosité.
Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.7][bookmark: _Toc244847195]1.5 - Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :
	 Code principal
	Description

	45453000-7
	Travaux de remise en état et de remise à neuf


 


	Lot(s)
	Code principal
	Description

	10
	45410000-4
	Travaux de plâtrerie

	10
	45442100-8
	Travaux de peinture

	10
	45432100-5
	Travaux de pose de revêtements de sols

	10
	45421000-4
	Travaux de menuiserie

	10
	45431000-7
	Carrelages

	11
	45331000-6
	Travaux d'installation de matériel de chauffage, de ventilation et de climatisation


[bookmark: ArtL2_RC-2-A2.8][bookmark: _Toc244847196]
1.6 - Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A3][bookmark: _Toc244847197]2 - Conditions de la consultation
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.2][bookmark: _Toc244847198]2.1 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.3][bookmark: _Toc244847199]2.2 - Forme juridique du groupement
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.5]Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire du marché. Toutefois, en cas de groupement conjoint le mandataire devra être solidaire.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres de plusieurs groupements. 
[bookmark: _Toc244847200]2.3 - Variantes
Aucune variante n'est autorisée.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.7][bookmark: _Toc244847201]2.4 - Prestations supplémentaires éventuelles
Sans objet
[bookmark: ArtL2_RC-2-A3.9][bookmark: _Toc244847202]2.5 - Développement durable
Cette consultation comporte des conditions d’exécution à caractère social dont le détail est indiqué à l’article 16 du C.C.A.P. et dans l’annexe n°1 à l’acte d’engagement.

Le titulaire devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l’exécution des prestations.
Pour l’exécution du marché, le titulaire, quel qu’il soit, est invité à proposer une action d’insertion qui permette l’accès ou le retour à l’emploi de personnes rencontrant des difficultés sociales ou professionnelles particulières dans les conditions fixées dans l’article 16 du C.C.A.P. et à l’annexe n°1 de l’acte d’engagement.










Pré requis : 

	Numéro du lot

	Intitulé du lot
	Nombre d’heures d’insertion à réaliser

	LOT 10 
	Macro-lot Finitions (Plâtrerie – Carrelage – Faïence – Revêtements de sols souples – Menuiseries intérieures bois – Peinture intérieure – Nettoyage)
	870

	LOT 11
	Chauffage – Ventilation – Régulation – GTC – Plomberie - Sanitaire
	530





Par ailleurs, Madame Agnès TASSETTI, Chargée de Clauses Sociales et Développement auprès d’IDEIS, se tient à la disposition des candidats pour les informer des modalités de mise en œuvre de la clause d’insertion :

	[image: cid:image003.jpg@01D0CECF.0570E020]

	Agnès TASSETTI
Chargée de Clauses Sociales et Développement
agnes.tassetti@ideis-asso.fr
06 28 46 42 90 ou Accueil IDEIS : 03 81 71 04 00
Equipe Clauses sociales : 
clauses.montbeliard@ideis-asso.fr

IDEIS Nord
23 rue de Gascogne
25200 GRAND-CHARMONT

Pour toute correspondance :
IDEIS - Centre des Alliés - 2 avenue des Alliés - CS 36315
25206 MONTBELIARD CEDEX
03 81 71 04 00
www.ideis-asso.fr          





[bookmark: ArtL1_RC-2-A4][bookmark: _Toc244847203]3 - Les intervenants
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A4.6][bookmark: ArtL1_RC-2-A5][bookmark: _Toc229408468][bookmark: _Toc244847204]3.1 - Maîtrise d'œuvre
[bookmark: ArtL2_CCAP-1-A4.7]La maître d'œuvre est assurée par :
Julien BRIDE Ingénierie (mandataire)
15 rue Pasteur
25700 VALENTIGNEY

[bookmark: _Toc229408469][bookmark: _Toc244847205]3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier
La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier (phase réalisation) est assurée par :
CETEC
Monsieur Jean Luc BASTIANON
6 rue Armand Bloch
25200 Montbéliard

[bookmark: ArtL2_CCAP-1-A4.8][bookmark: _Toc229408470][bookmark: _Toc244847206]3.3 - Coordination des systèmes de sécurité incendie
La coordination des systèmes de sécurité incendie est assurée par le maître d'œuvre.
[bookmark: ArtL2_CCAP-1-A4.9][bookmark: _Toc229408471][bookmark: _Toc244847207]3.4 - Contrôle technique
Le contrôle technique est assuré par :
SOCOTEC CONSTRUCTION
Monsieur PISANI Lucas
30D Avenue du Général Leclerc
Domaine du Parc
90000 BELFORT

Missions : LE, LP, F, PS, SEI, PHA, TH, Hand, HYSA.


[bookmark: ArtL2_CCAP-1-A4.10][bookmark: _Toc229408472][bookmark: _Toc244847208]3.5 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs
Pour la phase conception, la coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau I sera assurée par : 
APAVE
Monsieur Thomas GIMENEZ
2B Chemin de Palente
25000 BESANCON

Pour la phase réalisation, la coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau I sera assurée par un coordonnateur désigné ultérieurement 
[bookmark: _Toc244847209]4 - Conditions relatives au contrat
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.1][bookmark: _Toc244847210]4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A5.2][bookmark: _Toc244847211]4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
[bookmark: ArtL1_RC-2-A6][bookmark: _Toc244847212]5 - Contenu du dossier de consultation
 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
- Le calendrier prévisionnel d'exécution
- Le cahier des clauses techniques communes (C.C.T.C.)
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes propres à chaque lot
- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)
- Dossier CCSI
- Rapport STD
- Charte chantier Faibles Nuisances
- Notice environnementale
- Rapport Bilan Thermique
- Notice d’organisation de chantier
- Notices de sécurité
- Planning phase DCE
- Projet règlement CISSC
- Rapport amiante
- Rapports étude de sol
- RICT Pays de Montbéliard Agglomération et UTBM
- Diagnostic PEMD
- Notices architecturales courtes et longues
- Notice surface
- Mémoire technique contractuel – Cadre
- Expertise faunistique et floristique
- Les plans 
En application du Code de la commande publique, le dossier de consultation des entreprises est téléchargeable gratuitement uniquement à l’adresse électronique suivante : http://marches-publics.info 

L’attention des candidats est attirée sur l’obligation de télécharger le dossier de consultation pour pouvoir ensuite déposer une offre sur la plateforme de dématérialisation.

Aucune demande d'envoi du DCE n'est autorisée.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.


[bookmark: ArtL1_RC-2-A7][bookmark: _Toc244847213]6 - Présentation des candidatures et des offres
 
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.


[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.5][bookmark: _Toc244847214]6.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non


 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :


	Libellés
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	Non


 


Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise 

	Libellés
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	Non

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)
	Non

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat
	Non

	Description de l'équipement technique, des mesures employées par l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise
	Non


 Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat), disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME).
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. 
En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un scan de l’engagement écrit et signé de manière manuscrite de l'opérateur économique. Au surplus, le document original devra être produit sur simple demande du pouvoir adjudicateur et dans les meilleurs délais.
Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Oui*

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
	Non

	La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF)
	Oui*

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat – A établir en complétant le document intitulé « Mémoire technique contractuel – Cadre »
	Oui*

	Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat
	Non


[bookmark: ArtL2_RC-2-A7.9] 
() Les candidats sont informés que la signature électronique des documents n'est pas obligatoire au stade de la remise de l’offre. Toutefois, il est précisé que si les candidats souhaitent y recourir, leur signature électronique devra répondre aux prescriptions de l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la «signature électronique dans la commande publique» et le règlement eIDAS du 23 juillet 2014.

 Il est rappelé qu'en répondant à la consultation, les candidats ont accepté les conditions de celle-ci. 
Aussi, même non signées, les candidatures et offre engagent les candidats pendant la durée de validité de leur offre (120 jours). Ils ne peuvent donc, en aucun cas retirer leur offre pendant ce délai.
[bookmark: _Toc229408735][bookmark: _Toc244847215]L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants 

[bookmark: _Toc244847216]6.2 - Visites sur site
Une visite sur site est préconisée. Les conditions de visites sont les suivantes :
Contacter Monsieur Emmanuel RHO au 03.81.31.89.23 ou par mail emmanuel.rho@agglo-montbeliard.fr
[bookmark: ArtL1_RC-2-A8][bookmark: _Toc244847217]7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
[bookmark: ArtL2_RC-2-A8.4][bookmark: _Toc29377314]7.1 - Transmission électronique
La transmission des documents par voie électronique est impérative et doit être effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : http://marches-publics.info, et ce pour la durée de la consultation.
Aussi, la transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. 

Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. Toutefois, dans l’hypothèse où le candidat aurait remis une copie de sauvegarde, sous réserve des conditions rappelées ci-après, cette dernière sera ouverte.

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

[bookmark: _Toc528141946][bookmark: _Toc536621895]Les candidats devront être conscients que les serveurs peuvent être occasionnellement indisponibles, ce qui peut entraîner de courts dysfonctionnements. Ils devront faire preuve de diligence en anticipant ceux-ci afin de respecter le délai de remise des offres imparti.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise (https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres…). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de délais…).

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de  remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse.

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations.

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat.

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.
[bookmark: _Toc29377315]7.2 - Transmission sous support papier et copie de sauvegarde
[bookmark: _Toc528141950]Le pouvoir adjudicateur impose la transmission des plis par voie électronique. Par conséquent, la transmission par voie papier n'est autorisée que pour la «copie de sauvegarde». Cette copie comporte obligatoirement la mention «copie de sauvegarde», ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée.
[bookmark: _Toc528141951]Il est précisé que la «copie de sauvegarde» doit être strictement identique à l’offre remise par voie dématérialisée et uniquement sur support papier.

[bookmark: _Toc528141952]Cette dernière devra être remise contre récépissé ou, si elle est envoyée par la poste, par pli recommandé avec avis de réception postal.

[bookmark: _Toc528141953]Pour être prise en compte, elle devra parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :

[bookmark: _Toc528141958][bookmark: _Toc534979487][bookmark: _Toc534979559][bookmark: _Toc528141954][bookmark: _Toc536621903]Pays de Montbéliard Agglomération
[bookmark: _Toc528141955][bookmark: _Toc536621904]Service Commande Publique
[bookmark: _Toc528141956][bookmark: _Toc536621905]8, Avenue des Alliés - B.P. 98407
[bookmark: _Toc528141957][bookmark: _Toc536621906]25208 MONTBELIARD CEDEX

du lundi au vendredi de 8 h 30 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 17 h 00
[bookmark: _Toc535938754][bookmark: _Toc28611481][bookmark: _Toc29197668][bookmark: _Toc29204055][bookmark: _Toc29211197][bookmark: _Toc29377316]Par ailleurs, les candidats sont informés que l’offre de sauvegarde ne sera ouverte que dans les cas suivants :
[bookmark: _Toc528141959][bookmark: _Toc534979488][bookmark: _Toc534979560][bookmark: _Toc535938755][bookmark: _Toc28611482][bookmark: _Toc29197669][bookmark: _Toc29204056][bookmark: _Toc29211198][bookmark: _Toc29377317]- lorsque l’offre remise sur le profil acheteur contient un programme malveillant,
[bookmark: _Toc528141960][bookmark: _Toc534979489][bookmark: _Toc534979561][bookmark: _Toc535938756][bookmark: _Toc28611483][bookmark: _Toc29197670][bookmark: _Toc29204057][bookmark: _Toc29211199][bookmark: _Toc29377318]- si la transmission du pli sur le profil acheteur a commencé avant la fin du délai, mais s’est achevée après ce délai,
[bookmark: _Toc528141961][bookmark: _Toc534979490][bookmark: _Toc534979562][bookmark: _Toc535938757][bookmark: _Toc28611484][bookmark: _Toc29197671][bookmark: _Toc29204058][bookmark: _Toc29211200][bookmark: _Toc29377319]- l’offre dématérialisée n’a pas pu être ouverte par l’acheteur.

[bookmark: _Toc528141962][bookmark: _Toc534979491][bookmark: _Toc534979563][bookmark: _Toc535938758][bookmark: _Toc28611485][bookmark: _Toc29197672][bookmark: _Toc29204059][bookmark: _Toc29211201][bookmark: _Toc29377320]Les candidats sont informés que les copies de sauvegarde qui n’auront pas été ouvertes, seront détruites.


[bookmark: ArtL1_RC-2-A10][bookmark: _Toc244847218]8 - Examen des candidatures et des offres
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.1][bookmark: _Toc244847219]8.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 5 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.

[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.3][bookmark: _Toc244847220]8.2 - Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
Pour tous les lots

	Critères
	Pondération

	Prix des prestations**
	40.0 %

	Valeur technique*
	60.0 %


[bookmark: ArtL2_RC-2-A10.4]


Système de notation :

* Le critère Valeur technique sera jugé à l’appui du mémoire technique cadre complété au regard des éléments d’appréciation suivants : 

A- MOYENS HUMAINS AFFECTES POUR LE CHANTIER (NOTE SUR 5 POINTS )

1	MOYENS HUMAINS MOBILISES POUR LE CHANTIER (3 points)

	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	0.6

	4
	Insuffisant
	1.2

	6
	Moyen
	1.8

	8
	Bien
	2.4

	10
	Très bien
	3



2 SECURITE DES PERSONNES (2 points)

	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	0.4

	4
	Insuffisant
	0.8

	6
	Moyen
	1.2

	8
	Bien
	1.6

	10
	Très bien
	2



B- MOYENS MATERIELS ET MATERIAUX POUR LE CHANTIER (NOTE SUR 40 POINTS )

1- MOYENS TECHNIQUES UTILISES SUR SITE (5 points pour tous les lots)

	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	1

	4
	Insuffisant
	2

	6
	Moyen
	3

	8
	Bien
	4

	10
	Très bien
	5



2- MATERIEL ET PERFORMANCE  DES PRINCIPAUX PRODUITS UTILISES (SUIVANT  CRPMO ANNEXE DE L’ACTE ENGAGEMENT) (35 points pour tous les  lots)

	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	7

	4
	Insuffisant
	14

	6
	Moyen
	21

	8
	Bien
	28

	10
	Très bien
	35




C- METHODOLOGIE D’EXECUTION (NOTE SUR 10 POINTS)


POUR LE LOT N°1 (Note sur 40 points)

1. METHODE D’EXECUTION DES TRAVAUX ENVISAGES PERMETTANT DE GARANTIR LA DEPOSE SELECTIVE DES MATERIELS ET MATERIAUX EN VUE DE LEUR REUTILISATION DANS LES FILIERES DE REEMPLOI ET CONSISTANCE ET DUREE DES DIFFERENTES TACHES, SPECIFICITES PROPRES AU PRESENTS CHANTIER POUR GARANTIR LE RESPECT DES DÉLAIS (40 points)

	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	2

	4
	Insuffisant
	4

	6
	Moyen
	6

	8
	Bien
	8

	10
	Très bien
	10




POUR TOUS LES AUTRES LOTS (Note sur 10 points)

2. METHODE D’EXECUTION DES TRAVAUX ENVISAGES, CONSISTANCE ET DUREE DES DIFFERENTES TACHES, SPECIFICITES PROPRES AU PRENSENTS CHANTIER (10 points)


	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	2

	4
	Insuffisant
	4

	6
	Moyen
	6

	8
	Bien
	8

	10
	Très bien
	10





D- DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE  ( NOTE SUR 5 POINTS )

DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE ET ENGAGEMENT A RESPECTER LES EXIGENCES PARTICULIERES DE LA CHARTE CHANTIER PROPRE ET FAIBLES NUISANCES (5 Points)

	Notation
	Critères
	Note Pondérée

	0
	Aucun élément remis 
	0

	2
	très insuffisant
	1

	4
	Insuffisant
	2

	6
	Moyen
	3

	8
	Bien
	4

	10
	Très bien
	5



[bookmark: _GoBack]Pour ce critère, le candidat obtiendra une note sur 60 ramenée sur 20.

Ensuite, il sera appliqué la formule suivante : 
Note = 20 X performance du candidat / performance du mieux-disant
Le candidat obtiendra donc une note sur 20 et sera ensuite affectée de la pondération correspondante (60%).

** Le critère Prix des prestations jugé à l’appui de la décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.).
La note de ce critère sera déterminée après application de la formule suivante : 
Note = 20 x offre la moins-disante / offre du candidat
Le candidat obtiendra donc une note sur 20 et sera ensuite affectée de la pondération correspondante (40%).

Il est précisé que les prestations supplémentaires éventuelles du lot 13 seront prises en compte pour le jugement des offres.


La note finale sur 10 sera la somme des différentes notes obtenues par le candidat. L’offre considérée comme la mieux disante sera celle obtenant le meilleur classement (note finale la plus élevée).

En cas d’égalité, les candidats seront départagés sur le critère le plus pondéré.
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.
[bookmark: _Toc244847221]8.3 - Suite à donner à la consultation
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours.
Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai.

[bookmark: ArtL1_RC-2-A14][bookmark: _Toc244847222]9 - Renseignements complémentaires
 
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.1][bookmark: _Toc244847223]9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact
[bookmark: ArtL2_RC-2-A14.2]Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur : http://marches-publics.info.

	Renseignement(s) administratif(s) :
Service Ressources Juridiques


Auprès de : Madame BIGOT Céline
Tél : 03.81.31.87.21.


	Renseignement(s) technique(s) :
Direction Bâtiments - Patrimoine - Régies d'Entretien

Auprès de : Monsieur RHO Emmanuel 
Tél : 03.81.31.89.52.





Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.


[bookmark: _Toc244847224]9.2 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 BESANCON CEDEX

Tél : 03 81 82 60 00
Télécopie : 03 81 82 60 01
Courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d'un intérêt 
lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 BESANCON CEDEX

Tél : 03 81 82 60 00
Télécopie : 03 81 82 60 01
Courriel : greffe.ta-besancon@juradm.fr
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